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PREAMBULE 

 

 

Les articles L 2212-2 et L 2212-4 du code général des collectivités territoriales mettent à la 
charge du Maire, titulaire du pouvoir de police municipale, deux séries d’obligations en matière de 
risques, qui se traduisent par deux types de responsabilités : 
 
 d’une part, une obligation générale de prévention des accidents et fléaux de toute nature, de 
prescription des mesures d’assistance et de secours ; 
 
  d’autre part, une obligation spéciale de prendre, en cas de danger « grave ou imminent » les 
mesures imposées par les circonstances et l’information au représentant de l’Etat dans le 
département. 
 

Compte tenu des responsabilités qui incombent au Maire en matière de sécurité et de 
protection de la population, il est de son intérêt d’avoir prévu une organisation de crise à l’échelon 

communal à travers un Plan Communal de Sauvegarde (P.C.S.) conformément à la loi de 

modernisation de la sécurité civile d’aout 2004. 
 
Il est défini par : 
 
- la loi du 13 août 2004 et notamment son article 13 relatif au Plan Communal de Sauvegarde 

- le décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au Plan Communal de Sauvegarde et pris en 

application de l’article 13 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile 

- Le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC et pris pour application de 

l'article 14 de la loi 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile 

- le décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif aux plans particuliers d’intervention 

concernant certains ouvrages ou installations fixes et pris en application de l’article 15 de la loi n° 

2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. 

 

Le plan communal de sauvegarde doit permettre de faire face à une crise communale mais 
également d’apporter tous les renforts nécessaires à l’autorité préfectorale dans le cadre de la mise 
en œuvre de plans de secours départementaux. En effet, malgré la substitution par le Préfet, le 
Maire conserve la responsabilité d’un certain nombre d’actions comme, par exemple, l’accueil 
éventuel de personnes évacuées. 

 
Enfin, le PCS a pour but de supprimer au mieux les incertitudes et les actions improvisées en 

ayant un cadre de référence polyvalent ; la commune étant considérée comme un maillon essentiel 
de l’organisation générale de la sécurité civile. 
 

 



I.    CONNAISSANCE ET PRISE EN 
COMPTE DES RISQUES MAJEURS 

 
Le Plan Communal de sauvegarde est mis en œuvre pour des évènements naturels, 

technologiques ou sanitaires qui ont ou qui risquent d’atteindre des degrés de gravité nécessitant un 

renforcement et une coordination exceptionnelle des services de la Ville. 

 

Les évènements affectant la population sont susceptibles de déstabiliser nos organisations. 

Afin de pouvoir réagir au mieux en cas de crise, il convient tout d’abord de répertorier les risques 

présents sur la commune. Sur la base des documents établis par la préfecture que sont le Dossier 

Départemental des Risques Majeurs (D.D.R.M.) et le Dossier Communal Synthétique (D.C.S.), la ville 

de Giberville a élaboré son D.I.C.R.I.M. (Dossier d’Information Communal sur les Risques 

Majeurs) qui présente un recensement des risques et des comportements à adopter en cas d’alerte. 

 

Le Plan Communal de Sauvegarde étend les risques pris en compte dans le DICRIM pour 

pouvoir palier à toutes éventualités. La commune de GIBERVILLE est principalement exposée aux 

grands types de risques suivants : 

 
 
 

 Les Risques Naturels 
 

• Aléas météorologiques 

  -  Inondation 

  -  Tempête 

 

• Tremblement de terre 

 

• Risques sanitaires 

  -  pandémie grippale 

 

 Les Risques Technologiques 
 

 • Risque nucléaire 

 

 •  Risques liés aux transports de matières dangereuses 

 

  
 

 
 

 



II. L’ALERTE DE LA POPULATION 

 

1) L’information préventive 

L’information préventive a été donnée à l’ensemble de la population, y compris les nouveaux arrivants, à partir 

du D.I.C.R.I.M. Ce document de 4 pages qui préconise les comportements individuels à adopter face aux trois 

principaux risques majeurs de la commune (Tempête, inondation et tremblement de terre) est annexé dans ce 

P.C.S. 

 

2) Donner l’alerte 

En cas de menace ou de survenance d’un accident ou d’une catastrophe naturelle, le maire est responsable de 
la transmission de l’alerte à la population. 

La commune de GIBERVILLE dispose des moyens d’alerte de sa population suivants : 

 La sirène du Réseau National d’Alerte (R.N.A.) 

Le réseau national d'alerte (RNA), constitué d'environ 4 500 sirènes, a pour but d'alerter la population en 
cas de danger immédiat. Ce réseau, hérité de la seconde guerre mondiale, conçu au départ pour alerter les 
populations d'une menace aérienne (bombardement classique ou nucléaire), peut être utilisé pour faire face à la 
montée des risques technologiques ou naturels sans pour autant méconnaître les menaces militaires ou terroristes. 

Lors d'un accident majeur ou d'une grande catastrophe (nuage toxique, accident nucléaire...), les sirènes du 
RNA permettent, de jour comme de nuit, d'attirer rapidement l'attention des populations pour qu'elles prennent 
les mesures  de sauvegarde appropriées. 

Comment reconnaitre le signal ? 

La France a défini un signal unique au plan national (décret du 11 mai 1990). Il se compose d'un son 
modulé, montant et descendant, de trois séquences d'une minute séparées par un silence de cinq secondes. Il ne 
peut donc pas être confondu avec le signal d'essai d'une minute seulement, diffusé à midi le premier mercredi de 
chaque mois ou avec les déclenchements brefs utilisés par certaines communes pour l'appel des pompiers. La fin de 
l'alerte est annoncée par un signal continu de 30 secondes. 

Ce qu'il faut faire  

La mise à l'abri est la protection immédiate la plus efficace. Elle permet d'attendre dans les meilleures 
conditions possibles l'arrivée des secours.  

Au signal, il faut : 
- rejoindre sans délai un local clos, de préférence sans fenêtre, en bouchant si possible soigneusement les 
ouvertures (fentes, portes, aérations, cheminées…). 
- Arrêter climatisation, chauffage et ventilation. 
- Se mettre à l'écoute de la radio : France Inter, France Info ou des radios locales. 
 
Ce qu'il ne faut pas faire  

- rester dans un véhicule. 

- Aller chercher ses enfants à l'école (les enseignants se chargent de leur sécurité). 

- Téléphoner (les réseaux doivent rester disponibles pour les secours). 



- Rester près des vitres. 

- Ouvrir les fenêtres pour savoir ce qui se passe dehors. 

- Allumer une quelconque flamme (risque d'explosion). 

- Quitter l'abri sans consigne des autorités. 

La sécurité est l'affaire de chacun, il est normal de s'y préparer. 

L'alerte est destinée à prévenir de l'imminence d'une situation mettant en jeu la sécurité de la population et permet 
de prendre immédiatement les mesures de protection. 

  

 L’alerte communale 

L'alerte des populations au moyen des sirènes est complétée par un autre dispositif : les hauts parleurs 

montés sur des véhicules. La police municipale sera chargée avec son mégaphone d’alerter la population de 

Giberville dans l’ensemble des quartiers. Un circuit a été déterminé et annexé à ce P.C.S. 

 

3) Informer la population de la situation et de son évolution 

Au delà de l’affichage en mairie et dans certains lieux publics, le dispositif communal composé des hauts 

parleurs montés sur le véhicule de police pourra être utilisé si nécessaire. 

Les radios locales diffuseront également des informations sur la nature du risque, ainsi que les premières 

consignes. 

 

Fréquences FM : 

France Bleu Basse-Normandie       102.6 

               Europe 2                                              96.8 

Cocktail FM        103.2 

RFM          89.4 

TSF          98 

Radio Nostalgie                                   106.4 

RCF Vent du Large                     94.9 

 



 

III.  L'ORGANISATION 
COMMUNALE DE CRISE

1) Schéma de transmission de l'alerte

Informe et donne les éléments pour 

apprécier la mise en danger de la 

population

Période ouvrable de la Mairie Période d'astreinte

Alerte                                          

SDIS, Préfecture, témoin

Informe et donne les éléments pour 

apprécier la mise en danger de la 

population

Agent d'astreinte Elu d'astreinte

Alerte
SDIS, Préfecture, témoin

o
u

Maire et Elu 
d'astreinte

Standard Mairie

Secrétaire Général

Maire

Contacter les 
membres de la 

C.M.R.M.E. selon la 
gravité de la situation

Evènement

Déclenchement du 
PCS

transmet

décide décident



2) STRUCTURATION DU COMMANDEMENT DES OPERATIONS DE SECOURS 

 

Le Plan Communal de Sauvegarde ne modifie pas les bases juridiques de partage de compétence entre le maire 
et le préfet pour la direction des opérations de secours. C’est un outil réflexe pour la phase d’urgence qui complète 
les actions de secours à la personne et de lutte contre le sinistre, missions dévolues aux services d’urgence (sapeurs 
pompiers, services médicaux d’urgence). 
 
 

a. LE DIRECTEUR DES OPERATIONS DE SECOURS (DOS) 
 

Le maire assure la Direction des Opérations de Secours (DOS) dans les limites de sa commune. 
En liaison étroite avec les sapeurs pompiers, qui est chargé de la conduite opérationnelle des secours :  
- il déclenche le plan communal de sauvegarde, 
- il organise les différentes tâches permettant de mettre en œuvre les premières mesures d’urgence et les mesures 
de sauvegarde de sa population, 
- il conserve une vision globale de la situation et adapte la stratégie de crise, 
- il valide les communiqués destinés à la presse ou à la population, 
- il met fin au plan communal de sauvegarde. 
 

Cependant, le préfet assume cette responsabilité de DOS dans les cas évoqués ci-dessous : 
- si l’événement dépasse les capacités de la commune, 
- lorsque le maire s’est abstenu de prendre les mesures nécessaires, 
- lorsque l’événement en cause concerne plusieurs communes du département, 
- ou lors de la mise en œuvre du plan départemental ORSEC. 
 

Dans tous les cas, le maire assume toujours ses obligations sur le territoire de sa commune telles que : 
- mesures de sauvegarde vis-à-vis de ses administrés (alerte, évacuation,…) 
- missions que le préfet peut être amené à lui confier dans le cadre d’une opération de secours d’ampleur ou de 
nature particulière nécessitant une large mobilisation de moyens (accueil de personnes évacuées …). 
  
 

b. LES SAPEURS-POMPIERS - LE COMMANDANT DES OPERATIONS DE SECOURS (COS) 
 
 
Le Commandement des Opérations de Secours appartient au Directeur départemental des services d’incendie et 
de secours, ou en son absence, à l’officier de sapeurs-pompiers le plus élevé en grade, présent sur les lieux. 
 
Le COS est responsable de la conduite opérationnelle de secours : 
- de l’extinction d’un sinistre, 
- du sauvetage des vies humaines, 
- de la sécurité des personnes dans la zone de l’accident. 

 

 

 

 

 

 



 

3) LOCALISATION ET FONCTION DE LA CELLULE DE CRISE COMMUNAL  

Lors de l’élaboration du D.I.C.R.I.M., la commune a décidé de maintenir en place la Cellule Municipale des 
Risques Majeurs et de Protection de l’Environnement (C.M.R.M.E., liste en annexe) et de l’activer 
partiellement, totalement ou de l’élargir selon les situations. 

La mairie est le lieu où le maire et la cellule de crise se réunissent pour prendre toutes les décisions qui 
s’imposent en lien avec les services compétents de l’état. 
Le PCC a à sa disposition tous les dossiers concernant les risques recensés sur la commune et ceux répertoriés par la 
préfecture (plan canicule, pandémie grippale…). 
Les locaux sont dotés des équipements de communication et des moyens matériels suivants : 
- possibilité de mettre en place plusieurs lignes téléphoniques 
- 1 télécopieur 
- 1 téléphone portable 
-  micro-ordinateurs et imprimantes 
- un jeu complet de cartes et de plans de la commune 
- la liste et l’adresse des habitants de la commune 
- un ensemble de ressources en papeterie (bloc, stylos…) 
 

En cas de nécessité pour la cellule de crise communale d’évacuer préventivement la population exposée à 
un risque, les lieux de regroupement des personnes seront le gymnase Maurice Baquet et la salle des fêtes Pablo 
Neruda. Ces deux bâtiments communaux serviront, notamment, pour faire face au risque nucléaire, de lieu de 
distribution des comprimés d’iode à la population concernée. 

 
 

IV. LES MISSIONS DE TERRAIN 

 

• Diffusion de l’alerte à la population 
 
• Mise en sécurité des personnes exposées 
         Évacuation préventive, regroupement au gymnase Baquet et à la salle des fêtes 

 
• Mise en place de périmètre de sécurité en complément de l’intervention des 
services de secours 
 
• Appui logistique aux services de secours 
      Fourniture de moyen de transport ou d’intervention 
 

• Action de soutien à la population 
      Hébergement d’urgence, ravitaillement… 

 
• Action d’information et de communication 
      Accueil téléphonique et physique 
 
• Soutien moral et psychologique 
 



 
V. L’APRES CRISE 

 

 

 Remise en état des infrastructures 

 Relogement 

 Soutien moral et psychologique 

 Soutien administratif et financier 

 Aide au redémarrage de l’activité économique 
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